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•L'Union: le cabinet Pricewa-
terhouseCoopers Tax & Legal
a convié l’administration !is-
cale à un petit-déjeuner for-
mation sur la loi de !inances
2016. Quel était l’objectif de
cette rencontre ?
-Christophe Adrien RELON-
GOUE : le 16 mars à Port‐Gen‐til et le 18 mars à Libreville, lecabinet PricewaterhouseCoo‐pers Tax & Legal a eu le plai‐sir d’accueillir le directeurgénéral adjoint des Impôts, ledirecteur de la Législation "is‐cale et du Contentieux, le di‐recteur des Grandesentreprises ainsi que le coor‐dinateur de la cellule Prix detransfert de l’administration"iscale. L'objectif étaitd'échanger avec les opéra‐teurs économiques sur les dis‐positions issues de la Loi deFinances 2016, entrée en vi‐gueur au cours du mois de fé‐vrier 2016. Pionnier en la matière, notrecabinet est, depuis 2008, l’ins‐tigateur de ces "Petits-déjeu-
ners formation" mensuels.

Cette initiative vise, d’unepart, à rencontrer nos clients,une fois par mois, pourconnaître les situations aux‐quelles ils sont confrontésquotidiennement, et, d’autrepart, à prévenir et réduire lesrisques juridiques et "iscauxencourus par chacun d’entreeux. Nous considérons, eneffet, qu’il faut anticiper pourne pas subir. Organisées sousla forme de débats participa‐tifs et d’étude de cas pra‐tiques, ces séances deformation ont vocation à per‐mettre d’échanger technique‐ment sur des points de droit,et de mettre en commun lesdif"icultés rencontrées partoutes entreprises implantéesau Gabon. 
•Mais pourquoi avez-vous
invité spécialement l’admi-
nistration !iscale  ?‐Pour investir, innover et em‐baucher, les acteurs écono‐miques ont besoin devisibilité, de stabilité et de sé‐curité. L’administration "iscalea, de son côté, intérêt à facili‐ter l’anticipation, par les en‐treprises, de leurs nouvellesobligations "iscales et à amé‐liorer l’information des

contribuables, a"in de favori‐ser le paiement spontané del’impôt. Il est donc essentielque les opérateurs écono‐miques et les administrationsse parlent. Une de nos mis‐sions est de faciliter ce dia‐logue. Nous avons doncsouhaité créer des momentset des espaces privilégiés derencontre, d’information et departage avec les administra‐

tions gabonaises.S’agissant de l’administration"iscale, nous avons comprisqu’elle était également de‐mandeuse de ces échanges.Cela nous a donc paru évidentde la convier et nous la re‐mercions d’avoir pris le tempsd’aller à la rencontre des opé‐rateurs économiques. Dans lerespect du rôle de chacun,c’est une relation tripartiteque nous souhaitons créer.
•Pensez-vous que cette ren-
contre ait été fructueuse ?‐Je pense que oui. Ceséchanges ont permis, d’une

part, aux opérateurs écono‐miques de mieux comprendreles dispositifs "iscaux crééset/ou modi"iés et l’objectif deces dispositifs et, d’autre part,à l’administration "iscale d’en‐tendre les remarques des opé‐rateurs économiques sur lamise en œuvre et les impactsde ces dispositifs et de cernerles enjeux.  C’est une remon‐tée d’informations essentielle.Nous essaierons de les renou‐veler autant de fois que possi‐ble, et les sujets ne manquentpas. C’est dans l’intérêt desopérateurs économiques etdu Gabon.

...Christophe Adrien Relongoue : " Il est essentiel que les
opérateurs économiques et les administrations se parlent "

Trois questions au Senior Partner de PricewaterhouseCoopers…

Propos recueillis par
Maxime Serge MIHINDOU
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Christophe Adrien Relon-
goue, senior Partner de Pri-

cewaterhouseCoopers prône
le dialogue entre administra-

tion fiscale
et opérateurs économiques.
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L'AUTORITÉ adminis‐trative de la Zone éco‐nomique à régimeprivilégié de Nkok(ZERP) a récemmentaccueilli une délégationdu ministère de la For‐mation professionnelleet de l'Insertion desjeunes, ainsi que lesopérateurs industrielsinstallés à l'intérieur dela ZERP. L'objectif decette rencontre, selon lacoordinatrice généraledu programme 1 jeune= 1 métier, Louise‐Marie Soumaho, étaitde préparer l'immer‐

sion imminente au seindes unités de produc‐tion des jeunes inscritsau programme pilote 1jeune = 1 métier. Au cours de cette réu‐nion, la coordinatricegénérale a tenu à réité‐rer aux différents opé‐rateurs présents lesmesures d'accompa‐gnement mises en placepar le gouvernementpour alléger les chargesdes opérateurs volon‐taires, en mettant l'ac‐cent sur la policed'assurance tousrisques pour les sta‐giaires, et une alloca‐tion de 50 000 francsmensuels durant la pé‐riode d'apprentissage(3 mois)  pour les ap‐

prenants. Un dispositifde contrôle et de suivisera mis en place avecle concours de l'Auto‐rité administrative dela zone économique àrégime privilégié deNkok. Toutefois, l'Administra‐

teur général de la ZERP,Sèdji‐Armel Mensah, areconnu que « pour les
entreprises, accueillir du
personnel non quali!ié
implique une étape de
formation qui in!lue sur
leur productivité. Mais
au regard de vos besoins

exprimés en matière de
main d’œuvre locale
compétente, cet acte vo-
lontaire et social vous
garantit la disponibilité
immédiate de travail-
leurs quali!iés, formés
en adéquation avec
votre fonctionnement

interne, au terme de
leur immersion», a‐t‐ilsouligné. A noter que la ZERP deNkok, au 31 décembre2015, compte 1148 em‐plois au sein de 11 en‐treprises deproduction.

Immersion imminente des jeunes inscrits au programme
1 jeune = 1 métier 

Réunion entre les opérateurs économiques de la ZERP et une délégation du ministère de la Formation professionnelle 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Quelques opérateurs économiques exerçant à la
ZERP de Nkok au cours de la réunion.
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AUJOURD'HUI, s'ouvre à Libre‐ville l'atelier portant sur l'éva‐luation conjointe de la premièreStratégie nationale pour le déve‐loppement de la statistique, or‐ganisée par le ministère de

l'Economie.Celui‐ci se donne pour objectifde mesurer le degré de mise enœuvre de la Stratégie nationalepour le développement de la sta‐tistique, couvrant la période de2011 à 2015, ainsi que les pro‐grès accomplis en matière dedisponibilité régulière d'unéventail minimum de statis‐tiques sur le pays.

Mesurer la mise en œuvre

Évaluation de la Stratégie nationale pour le
développement de la statistique
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